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MMOOTT DDUU PPRRÉÉSSIIDDEENNTT

La rentrée universitaire représente pour les chargées et chargés
de cours une période d’intenses activités. Nous nous affairons à
mettre en marche les groupes cours, à apprivoiser la nouvelle
convention collective, bref nous sommes individuellement et col-
lectivement sollicités par le travail du temps présent. Il importe
cependant de pouvoir remettre en perspective certaines données
de la réalité des chargés de cours. Par devoir de mémoire, rappe-
lons-nous que le SCCUQ est le plus ancien syndicat québécois d’en-
seignants universitaires à statut précaire, ayant obtenu son
accréditation en 1978. C’est pourquoi nous soulignons notre tren-
tième anniversaire cet automne.

Pour le SCCUQ, l’année universitaire 2008-2009 est déjà
bien engagée. Dès le mois de mai, l’Assemblée générale a entériné
à 94 % le renouvellement de notre convention collective, ce qui
nous a permis de consolider nos conditions de travail, ce qui n’est
pas rien dans le contexte de la crise actuelle à l’UQAM. De plus, en
prolongement au travail intersyndical de l’année dernière, nous
avons soumis et fait adopter un appui du Congrès de la CSN aux
syndicats de l’UQAM. La défense pleine et entière des membres,
dans le respect des conditions de travail négociées, demeure au
cœur de la vie et de l’action syndicale.

Comme membre actif de la communauté universitaire de
l’UQAM, les enjeux liés à la question du sous-financement des ins-
titutions universitaires nous concernent directement. Les diffi-
cultés du financement universitaire, si elles ne sont pas résolues
adéquatement, menacent la capacité de notre université à rem-
plir ses missions, particulièrement celle de l’enseignement. On ne
saurait sous-estimer l’importance des conséquences sociales et
économiques qui découlent du financement de l’enseignement
supérieur. Les promesses répétées ont jusqu’à présent peu
changé les difficiles conditions budgétaires de notre université.
C’est pourquoi le SCCUQ et ses représentantes et représentants
aux différentes instances de l’Université demeurent vigilants, *
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particulièrement dans la perspective d’un règle-
ment de la crise de l’UQAM, par le biais d’un
apport financier du gouvernement du Québec,
ainsi qu’avec le projet de loi sur la gouvernance
des universités que la ministre Courchesne
entend soumettre à l’Assemblée nationale du
Québec.

Rappelons-nous que les personnes char-
gées de cours assument un rôle clé dans la forma-
tion universitaire par leurs contributions à la
qualité de l’enseignement et de la formation. La
reconnaissance de cette contribution implique un
travail syndical incessant afin d’améliorer nos
conditions de travail. Les officières et les officiers
du SCCUQ, avec l’appui de la secrétaire, sont au

travail pour s’assurer que la vie syndicale, fondée
sur la participation des déléguées et délégués au
Conseil syndical et des membres à l’Assemblée
générale, puisse pleinement contribuer à la
défense et à la promotion de nos intérêts.

Je tiens à remercier Saadia et Chloé qui
ont successivement assumé avec efficacité le tra-
vail du secrétariat durant le congé de maternité
de Violaine, laquelle est maintenant de retour
parmi nous.

Bon trimestre d’automne à toutes et à tous!

GUY DUFRESNE

Président

*

La situation financière de l’UQAM n’est toujours
pas réglée. Les rapports connus jusqu’ici, soit
celui de PricewaterHouse Coopers1 et du
Vérificateur général du Québec2, identifient clai-
rement que l’UQAM n’est pas en mesure d’équi-
librer son budget, ce qui pourrait compromettre
sa mission. 

Le rapport Ernst & Young n’est pas
encore connu. Seule une présentation
PowerPoint a été rendue publique3. Et nous som-
mes toujours en attente du rapport du Comité
des sages. Le budget 2008-2009, présenté au
Conseil d’administration en juin dernier, n’a
reçu qu’une approbation conditionnelle. Il fait
état d’un déficit de 26,8 M$ pour 2008. La
résorption du déficit, toujours à l’ordre du jour
du ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport (MELS), se fait attendre.

Au début de septembre la firme Moody’s
réduisait de « stable » à « négative » la perspective
associée à la cote de crédit attribuée à l’UQAM.
Bien que techniquement on ne peut parler de
décote, c’est tout de même un mauvais signal en
provenance du milieu des affaires.

Des nuages obscurcissent encore la
situation financière de l’UQAM. À l’exception de
l’École des sciences de la gestion, l’UQAM
connaît une baisse des effectifs étudiants. Cette
baisse atteint près de 9 % en sciences et 4 % en
sciences humaines. Dans l’ensemble, les forma-

DDaannss qquueell ééttaatt ssee rreettrroouuvvee ll’’UUQQAAMM 
àà cceettttee rreennttrrééee 22000088??

tions professionnelles s’en tirent mieux que les
autres. Or, toute la stratégie budgétaire de
l’UQAM comptait sur une augmentation des effec-
tifs étudiants.

Les négociations pour le renouvellement
des conventions collectives ne sont toujours pas
conclues avec trois des quatre syndicats de
l’UQAM. Tant le SPUQ, le SEUQAM que le SÉtuE
demande des augmentations salariales. Le SPUQ
revendique également une augmentation des
effectifs du corps enseignant. Le règlement de
ces négociations ne pourra qu’entraîner des
déboursés considérables de la part de l’UQAM.
Seul le SCCUQ a renégocié son contrat de travail
à la satisfaction des deux parties.

Un bilan rapide de la situation nous
amène à voir que l’UQAM n’est pas au bout de ses
peines. Depuis un an, la direction a pris des
mesures, parfois radicales, pour sortir l’UQAM de
la crise financière. Vente de propriétés, réduc-
tion de personnel et fermetures de services,
rationalisation de programmes, etc. Les mesures
les « plus faciles » sont maintenant faites.

QQuueelllleess ooppttiioonnss ddeemmeeuurreenntt??

Du côté du personnel, les négociations
collectives risquent de prendre une grande place
dans les préoccupations des différents syndicats.

Chez les étudiantes et étudiants, la ques-
tion de l’accessibilité financière aux études uni-
versitaires ne s’est pas réglée à leur satisfaction.

ÉÉDDIITTOORRIIAALL



3

Les grèves partielles des trimestres d’automne et
d’hiver derniers n’ont, à vrai dire, donné aucun
résultat positif pour eux. Il semble que le mouve-
ment étudiant est plus divisé que jamais. Les
orientations « idéologiques » se cristallisent de
plus en plus. Allons-nous assister à une reprise
d’une mobilisation comme nous venons de
connaître?

La communauté universitaire est donc
placée face à un dilemme dont elle ne détient pas
la solution. La question financière ne peut se
résoudre sans une contribution considérable du
MELS. Toutefois, toute intervention pour l’UQAM
entraînera automatiquement des requêtes sem-
blables des autres établissements d’enseigne-
ment universitaire qui, pour une bonne part,
connaissent aussi des difficultés financières.

Il faut aussi préciser que le débat sur la
gouvernance des universités fut enclenché à la

demande de la ministre Courchesne. Un premier
pas dans une modification profonde du fonction-
nement de l’Université s’est fait avec la nomina-
tion par Québec de quatre nouveaux membres au
Conseil d’administration. Cela pourrait laisser
présager une plus grande intervention de la part
du gouvernement dans le fonctionnement de
l’UQAM.

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

1 UQAM. Rapport définitif sur la situation financière et
le plan de redressement. Le 4 mars 2008.
2 Rapport du Vérificateur général du Québec à
l’Assemblée nationale concernant la vérification parti-
culière menée auprès de l’Université du Québec à
Montréal. Partie II – principaux facteurs responsables
des pertes de l’Université du Québec à Montréal. Juin
2008.
3 UQAM – État de la situation. 22 mai 2008.

Montréal, le 27 août 2008

Cher-e-s chargé-e-s de cours,

La rentrée universitaire est déjà derrière nous. Malheureusement, pour une deuxième année consécutive, ce retour
dans l’institution que nous tous estimons, s’est fait dans un climat d’incertitude.

En effet, malgré un rapport du vérificateur général sans équivoque, le réinvestissement massif du gouvernement libé-
ral se fait toujours attendre. Plusieurs collègues et étudiant-e-s se sont unis, l’année dernière, pour signifier haut et
fort leur mécontentement face à cette situation inacceptable. La campagne Moi, j’appuie l’UQAM, forte de plus de
11 000 signatures, témoigne de la solidarité de la communauté UQAMienne et de notre volonté de faire cesser le sac-
cage de notre institution. À cet égard, il faut souligner que les récentes nominations au conseil d’administration de
l’UQAM ne laissent présager rien de bon.

C’est dans ce contexte difficile que nous, les employé-e-s étudiant-e-s de l’UQAM, entrerons en négociation de notre
convention collective, puisqu’elle est échue depuis le 31 mai 2008. Nous entreprendrons, cet automne,  une première
ronde de négociation avec l’administration.  Comme vous le savez probablement, les conditions de travail des employé-
e-s étudiant-e-s de l’UQAM sont loin d’être idéales. L’UQAM devra, minimalement, égaler les conditions offertes dans
les autres universités, sans quoi elle verra sa communauté étudiante migrer vers un climat académique plus clément. 

Nous sollicitons donc votre appui, dans cette période cruciale pour la communauté universitaire de l’UQAM. Nous espé-
rons vous voir nombreux soutenir vos collègues employé-e-s étudiant-e-s dans ce processus nouveau pour plusieurs
d’entre nous et capital pour l’avenir de notre université.

Solidairement,
Eric Demers
Président par interim
SÉtuE Syndicat des Étudiant-e-s Employé-e-s de l’UQAM
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NNoouuvveelllleess dduu CCoonnsseeiill ssyynnddiiccaall dduu 1188 jjuuiinn

Voici un résumé des principales décisions prises
lors du dernier conseil syndical.

L’essentiel du conseil syndical a porté sur la
situation de l’UQAM, notamment le budget et le
Rapport du Vérificateur général du Québec. La
récente convention collective a aussi fait l’objet
de précisions.

SSoolliiddaarriittéé

Des dons de solidarité ont été octroyés aux 
organismes suivants :
nn 1 000 $ à l’Association of Graduate Students

Employed at McGill (AGSEM);
nn 500 $ au Syndicat des travailleurs Olympia,

usine de découpe d’Olymel à Saint-Simon
(CSN).

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

CChhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee ccoouurrss 
ssuurr uunnee bbaassee aannnnuueellllee 22000088--22000099

Département Personne chargée de cours nommée

Arts visuels et médiatiques Mme Christine Faucher

Éducation et formation spécialisées Mme Anik St-Pierre

Linguistique et didactique des langues Mme Anne-Marie Benoît

Mathématiques M. Hassan Younes

Sexologie Mme Sylvie Pinsonneault

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

vendredi 10 octobre
13 h au DS-M425
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LLee 6622ee ccoonnggrrèèss ddee llaa 
CCoonnffééddéérraattiioonn ddeess ssyynnddiiccaattss nnaattiioonnaauuxx ((CCSSNN))

UUnn bbiieenn bbeeaauu ccoonnggrrèèss……

C’était beau, mais un peu court pour
qui espère des bilans et des évalua-
tions qui auraient pu éclairer l’adop-
tion de nouvelles orientations.

Pensons à ces militantes et mili-
tants qui ont véritablement épluché
le cahier des propositions soumises
au Congrès, qui ont préparé des pro-
positions d’amendements ou encore
de nouvelles propositions. Ils ont sans
doute trouvé que le 62e congrès était
bien beau, mais qu’il manquait de pro-
fondeur syndicale. Deux débats ont
pourtant eu lieu sur le plancher du
Congrès, celui concernant le litige
opposant deux fédérations (un dos-
sier complexe), et celui pour le moins
étrange, voire étonnant, sur les sta-

tuts et règlements concernant les conditions
d’éligibilité à l’Exécutif de la Centrale (un débat
où le non-dit dominait) qui a créé pour le moins
un certain malaise, si ce n’est un malaise certain.

Pour tout le reste, pas de discussion,
d’échange ou de débat en atelier. Rien, si ce n’est
l’emballement des derniers jours pour tenter de
faire passer en vrac les propositions que l’appa-
reil de la CSN considérait sans doute comme
importantes, en oubliant les enjeux liés à l’éduca-
tion, sauf la question de privilège concernant
l’UQAM. Il me semble pourtant qu’en matière
d’orientations syndicales, ce que les militantes et
les militants ont à dire est le préalable fondamen-
tal de toute définition, adoption et mise en oeuvre
d’orientation réelle.

Le thème du Congrès « Oser au quotidien »
aurait pu engendrer des discussions, des échan-
ges et des débats entre les militantes et les mili-
tants de la CSN. Cela aurait pu faire de ce 62e

congrès un bon congrès. On a plutôt eu l’impres-
sion d’assister à un congrès « Son et lumière ».

GUY DUFRESNE

Président

Pour un beau congrès, ce fut un vrai beau
congrès. Imaginez, une semaine à Québec dans
le cadre du 400e de la Ville, ce n’est pas rien.
C’était beau, participer au 62e congrès de la
Confédération des syndicats nationaux (CSN),
passer toute la semaine du 12 mai dans une
valse incessante d’activités. C’est dans l’im-
mense salle du Centre des Congrès que cela s’est
passé, avec une assistance technique fantasti-
que : de nombreux écrans géants et des caméras
omniprésentes pour saisir et souligner l’am-
pleur de l’événement et ainsi permettre aux par-
ticipantes et aux participants de participer et de
se voir participer. En prime, et sans aucun sup-
plément, un congrès vert, minimum de papier,
minimum de déchet et surtout l’absence de bou-
teilles d’eau, lesquelles étaient remplacées par
des gourdes à remplissage multiple, bref tout ce
qu’il fallait pour être pleinement moderne et
actuel, en mettre plein la vue à toutes et à tous.

Imaginez, des invités internationaux,
des spécialistes et des experts qui s’adressent,
pendant des heures, aux militantes et aux mili-
tants des syndicats de la CSN, le tout en direct et
sur tous les écrans, géants et standards. Et en
prime, en quelque sorte, des saynètes et des
sketches servant de rapports pour couvrir les
trois dernières années d’activités de la CSN.
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6622ee CCoonnggrrèèss ddee llaa CCSSNN
PPrréésseennttaattiioonn ddee llaa qquueessttiioonn ddee pprriivviillèèggee

eenn aappppuuii aauuxx ssyynnddiiccaattss ddee ll’’UUQQAAMM

Guy Dufresne président du Syndicat des char-
gées et chargés de cours de l’UQAM

Madame la Présidente, camarades délégués,

Je m’adresse à vous à titre de porte-parole de
l’intersyndicale de l’UQAM. Notre intersyndicale
regroupe les quatre syndicats de l’université,
deux de la FTQ et deux de la CSN. Il s’agit du
Syndicat des employés étudiants, à l’Alliance de
la fonction publique du Canada, du Syndicat des
employés de soutien du Syndicat canadien de la
fonction publique, du Syndicat des professeurs
membre de la Fédération des professionnèls et de
mon syndicat, celui des chargées, chargés de
cours, membre de la Fédération nationale des
enseignantes et enseignants du Québec. C’est
ensemble et dans le respect de l’autonomie de
chacun que nous défendons l’UQAM.

L’Université du Québec à Montréal est la
plus grande université publique francophone du
Québec. L’UQAM est le fruit d’un grand projet :
celui de l’accessibilité des Québécois francopho-
nes à l’enseignement supérieur. Elle fut
construite à une époque pas si lointaine où l’ac-
cès à l’éducation n’était qu’un rêve inaccessible
pour plusieurs. C’est pour pallier cette injustice
que la communauté uqamienne se dévoue depuis
ses débuts, et c’est pour défendre l’UQAM,
comme pièce maîtresse de l’accessibilité à une
éducation de qualité, que nous nous adressons à
vous aujourd’hui. De nos jours, encore, la majo-
rité des étudiantes et des étudiants de l’UQAM
représentant la première génération d’universi-
taires de leur famille.

L’UQAM a répondu à toutes ces attentes :
ses étudiants sont largement issus des classes
populaires et de milieux moins scolarisés; près
de la moitié étudie à temps partiel et les femmes
y sont majoritaires. Démocratique par sa mission
d’accessibilité, notre université l’est également
par les principes de gouvernance qui inspirent
son organisation et son fonctionnement depuis sa
naissance. Ceux-ci relèvent d’une volonté d’assu-
rer l’autogestion et la cogestion, à la base de l’ins-

titution, aussi bien que la représentation et la
participation, à son sommet; et ce, dans un esprit
général de collégialité.

Sa mission. l’UQAM l’a réalisé à bout de
bras. C’est l’université qui compte le plus grand
nombre d’étudiants au Québec, mais c’est la plus
pauvre. Elle l’est, d’ailleurs, depuis ses débuts,
puisqu’elle n’a jamais reçu les moyens financiers
adéquats de sa mission.

Même si la ministre de l’Éducation du
Loisir et du Sport ne veut pas en entendre parler,
c’est le sous-financement chronique de l’ensei-
gnement supérieur qui est à la source des problè-
mes de l’UQAM. Il est aussi la cause du déficit
affiché par toutes les universités de la province.

Dans un contexte où les autorités gouver-
nementales semblent déterminées à ignorer le
sens, le rôle et la contribution des universités à
la société québécoise, résoudre la crise de l’UQAM
exige de résoudre le problème du sous-finance-
ment de l’enseignement supérieur. Une société
qui ne soigne pas ses institutions d’enseignement
supérieur, cégeps et universités, est une société
qui compromet son avenir. Madame la
Présidente, la solution n’est pas dans la suppres-
sion d’emplois, ni dans les réductions massives
des conditions de travail, d’enseignement et
d’études.

L’UQAM est une pièce maîtresse de l’ac-
cessibilité aux études postsecondaires et doit le
demeurer. Elle a toujours accueilli des gens qui
en étaient exclus, comme elle a toujours contri-
bué aux analyses et aux actions des groupes com-
munautaires et syndicaux, ainsi qu’au dévelop-
pement de la société québécoise. C’est pourquoi
nous demandons un financement nécessaire et
adéquat pour la préservation et le développe-
ment de la plus grande université publique fran-
cophone du Québec, l’UQAM, avec l’appui de la
CSN.
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Appui aux syndicats de l’UQAM

Attendu les difficultés financières de l’UQAM attribuables au sous-financement chroni-
que de l’enseignement supérieur;

Attendu les exigences du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport envers la direc-
tion actuelle de l’UQAM dont l’obligation de compressions budgétaires majeures;

Attendu que le personnel de l’UQAM n’est en aucune façon responsable de la situation et
a dénoncé les risques de la dérive immobilière;

Attendu que les problèmes financiers en lien avec les investissements immobiliers ne doi-
vent pas affecter les conditions de travail;

Attendu la nécessité de préserver l’intégrité du patrimoine académique de l’UQAM en
matière d’enseignement, de recherche et de création ainsi que de service aux collectivi-
tés;

Attendu que l’intégrité du patrimoine académique passe, en bonne partie, par le maintien
et l’amélioration des conditions de travail et d’études;

Attendu l’importance de la contribution de l’UQAM à la société québécoise, université
publique francophone, en matière d’accessibilité à une formation de qualité;

Il est proposé par Guy Dufresne appuyé par Michèle Nevert

Que le 62e Congrès exige du gouvernement du Québec le financement nécessaire et
adéquat de l’UQAM afin que celle-ci assume pleinement sa mission d’université publi-
que francophone fondée sur l’accessibilité et une formation de qualité;

Que le 62e Congrès affirme la nécessité de maintenir une gouvernance collégiale à
l’UQAM;

Que le 62e Congrès appuie les démarches des syndicats de l’UQAM pour le respect
intégral de leurs conditions de travail.

Adopté à l’unanimité

QQuueessttiioonn ddee pprriivviillèèggee ssoouummiissee ppaarr llee
SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggéé--eess ddee ccoouurrss ddee ll’’UUQQAAMM
eett llee ssyynnddiiccaatt ddeess pprrooffeesssseeuurrss ddee ll’’UUQQAAMM
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Les quatre syndicats de l’UQAM reçoivent avec satis-
faction le Rapport du Vérificateur général du Québec.
Nous acquiesçons à l’identification des grands fac-
teurs à l’origine de la situation financière catastro-
phique dans laquelle notre Université se retrouve
aujourd’hui.

À la lumière du Rapport, il apparaît que la responsa-
bilité de l’ancien recteur, de son vice-recteur aux
Affaires administratives et du directeur des
Investissements est indéniable, et s’il y a matière à
poursuite, le dossier doit suivre son cours. Si leur res-
ponsabilité est indéniable, pour autant, elle n’est pas
exclusive, car c’est toute la chaîne d’approbation et
de contrôle budgétaire des projets immobiliers de
l’UQAM qui a failli à la tâche.

Au premier chef, le Conseil d’administration de
l’UQAM et, plus encore, son Comité de vérification qui
« n’a tenu aucune réunion portant sur les projets
immobiliers entre l’automne 2003 et l’automne
2006 ». On comprendrait mal, au lendemain du ver-
dict sans appel du Vérificateur général, que les mem-
bres de ce Comité encore en poste aujourd’hui le
demeurent, alors que leur tâche était précisément de
vérifier périodiquement l’état de l’évolution des gran-
des enveloppes budgétaires de l’UQAM.

Au-delà de l’UQAM, le rapport du Vérificateur général
pointe de façon explicite la responsabilité du siège
social de l’UQ et de l’Assemblée des gouverneurs.
Manifestement, ces deux instances ont fait grave-
ment défaut à leur responsabilité statutaire d’exami-
ner avec rigueur les projets d’envergure que l’UQAM
leur a demandé d’approuver. Comme, depuis la mise
au jour de la dérive immobilière, l’Université du
Québec n’a été, de surcroît, d’aucun soutien pour
l’UQAM, le retrait de notre Université du réseau de
l’UQ nous apparaît aujourd’hui d’une nécessité abso-
lue. Dorénavant, le seul interlocuteur pour l’UQAM,
c’est le gouvernement du Québec et son ministère de
l’Éducation, du Loisir et du Sport.

À cet égard, après avoir rappelé que le MELS doit
s’assurer que les universités disposent d’un parc
immobilier conforme à leurs activités d’enseigne-
ment, le Vérificateur général relève avec justesse
l’absence de règles adéquates du Ministère pour leurs
projets immobiliers. Tel que souligné dans le rapport,
le MELS manque de critères pertinents et prévisibles
et de mesures d’accompagnement pour la gestion des
projets immobiliers. En outre, il ne fait pas de suivi
rigoureux de leur situation financière.

Tout en partageant cette analyse, nous faisons le
constat, pour notre part, que depuis plusieurs années

le Ministère contraint les universités à financer
autrement que par ses subventions le développement
de leurs projets immobiliers. Par l’intermédiaire de
l’émission d’obligations ou du partenariat public-
privé, le montage financier est devenu un paravent,
ensuite une mode et plus récemment un château de
cartes. Dans le cas de l’UQAM, celui-ci s’est écroulé.
En novembre dernier, le Vérificateur général avait
d’ailleurs conclu, dans la première partie de son
Rapport, à l’impossibilité pour l’UQAM de se sortir
seule de la crise financière liée au dérapage de ses
projets immobiliers « tout en respectant sa mission
d’enseignement et de recherche ». 

C’est pourquoi, nous continuons à réclamer le
retrait – annoncé il y a près de neuf mois, mais tou-
jours pas réalisé – de l’îlot Voyageur et de sa facture
du périmètre financier de l’UQAM, ainsi que le paie-
ment du Complexe des sciences terminé depuis deux
ans. Le Ministère doit enfin procéder sans plus tarder
au versement des subventions conditionnelles et des
frais d’intérêts engendrés par les emprunts. Selon le
budget actuel de l’UQAM, le déficit de fonctionnement
est de moins d’un million de dollars, et pourtant 65
millions sont encore retenus en attendant l’équilibre!

La dérive immobilière de l’UQAM a été engendrée par
le sous-financement chronique que subit notre
Université depuis des années et le déficit d’espace,
causé pour sa part par le développement soutenu des
activités d’enseignement et de recherche. Ainsi, seul
un réinvestissement public massif et une gouver-
nance à la collégialité renforcée sauront permettre à
l’UQAM de se développer et de fonctionner adéquate-
ment afin de se sortir du bourbier dans lequel on la
maintient depuis des mois.

En terminant, les quatre syndicats de l’UQAM notent
également avec satisfaction que la direction actuelle
de l’UQAM reconnaît enfin, dans ses commentaires
au Rapport du Vérificateur général, que : « les étu-
diants, les professeurs, les chargés de cours, les
employés et les cadres de l’UQAM ne sauraient être
punis pour les erreurs commises par d’autres et des
faits et gestes sur lesquels ils n’avaient aucune prise.
Au nom de la justice et du fait qu’ils constituent les
oeuvres vives de l’université, ils doivent être tenus
indemnes des conséquences financières de ce qu’on a
appelé la dérive immobilière de l’UQAM ».

La communauté de l’UQAM n’a pas à payer : nous le
clamons depuis le début de la crise. La justice et
l’équité sont ce que nous n’avons eu de cesse de
revendiquer. 

Jeudi 5 juin 2008

DDééccllaarraattiioonn iinntteerrssyynnddiiccaallee
RRééaaccttiioonn aauu RRaappppoorrtt dduu VVéérriiffiiccaatteeuurr ggéénnéérraall dduu QQuuéébbeecc 

ccoonncceerrnnaanntt llaa vvéérriiffiiccaattiioonn ppaarrttiiccuulliièèrree mmeennééee aauupprrèèss ddee ll’’UUQQAAMM
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Pour plusieurs, la rémunération reçue ce n’est
jamais assez. Mais cette attitude n’est peut-être
pas la meilleure lorsque l’employeur fait une
erreur et que la personne chargée de cours
reçoit un trop versé. En fait, une telle erreur
entraîne de la part de l’Université une demande
de remboursement. Si la somme s’avère élevée,
même si cette erreur n’est pas le fait de la per-
sonne salariée, l’Université initie un processus
pour recouvrer le trop versé. Évidemment, pour
la personne tenue au remboursement, cela n’est
pas une situation agréable, surtout si elle a
dépensé les « sous ». La situation des personnes
chargées de cours peut se complexifier du fait
qu’elles peuvent aussi avoir d’autres contrats de
travail avec l’Université (agents de recherche,
auxiliaires d’enseignement…) et que des erreurs
administratives peuvent quelques fois survenir.
La personne qui a reçu un trop versé se trouve
dans une situation d’enrichissement sans cause
et l’erreur de l’employeur ne peut servir de
motif pour éviter de rembourser celui-ci.

Il est important de toujours vérifier son
relevé de paie disponible sur le site du Service
du personnel enseignant. Si vous constatez une
erreur, il faut sans tarder aviser le service de la
paie afin de la corriger. Lorsqu’une erreur se
produit sur la paie d’une personne chargée de
cours, l’Université doit, selon la clause 24.03 de

LLee ttrroopp vveerrsséé cc’’eesstt qquuooii??

la convention collective, s’entendre avec cette
personne et une personne représentant le
Syndicat sur les modalités de ce remboursement.
Il est important de communiquer avec nous, car
il peut arriver que le service de la paie communi-
que directement avec vous sans nécessairement
nous aviser.  Selon le montant réclamé et le
calendrier de remboursement, ceci peut avoir
des effets imprévus et des incidences fiscales.
Toutefois, selon la clause 24.02 :

En cas d’erreur de dix dollars (10 $) et plus sur
la paie, imputable à l’Université, celle-ci effectue
ce remboursement dans le jour ouvrable suivant
la demande de la personne chargée de cours.
En cas d’erreur de moins de dix dollars (10 $)
sur la paie, l’Université effectue ce rembourse-
ment sur la paie qui suit.

Si nous intervenons sur ce sujet dans le
journal syndical, c’est que nous avons eu connais-
sance de situations où des personnes chargées de
cours furent obligées de rembourser des mon-
tants considérables. L’erreur sur la paie se trans-
forme dans ces cas en situation pénible sur le
plan financier. Il faut demeurer attentif et tou-
jours consulter son relevé de paie.

JOCELYN CHAMARD

Vice-président à la convention collective

6 charges de cours

Lynn Bannon
Département d’histoire de l’art

Marjolaine Béland
École des médias

Hélène Bonin
École des arts visuels et médiatiques

Ivan Constantineau
Département de mathématiques

Francisco Goire
École de langue

Thierry Lapointe
Département de science politique

Jean Régnier
Département de sociologie

RRéécciippiieennddaaiirreess ddee llaa bboouurrssee ddee 
ppeerrffeeccttiioonnnneemmeenntt lloonngg ppoouurr ll’’aannnnééee 22000088--22000099

3 charges de cours

Marie-Aimée Cliche
Département d’histoire

Patricia Gauvin
École des arts visuels et médiatiques

Cédric Lamathe
Département de mathématiques

Francis Tremblay
Département d’études littéraires

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information
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MMeerrccii àà SSaaaaddiiaa eett àà CChhllooéé!!

dise de Chloé Dansereau-Bordeleau qui a assumé
le remplacement de Violaine jusqu’à son retour le
25 août 2008. Chloé complète présentement un
baccalauréat en sciences juridiques à l’UQAM. 

Merci beaucoup Chloé et franc succès dans tes
études!

Enfin, c’est avec une grande joie que l’équipe du
SCCUQ accueille le retour de Violaine,
aujourd’hui maman d’une magnifique petite fille
de dix mois, Adélaïde.

HÉLÈNE BELLEY

Secrétaire générale

Lors du congé de maternité de notre secrétaire
Violaine Gasse, le Syndicat a pu compter, coup
sur coup, sur les talents, les compétences et
l’amabilité de deux adorables personnes qui ont
agi à titre de secrétaire remplaçante. D’abord, on
se souviendra de Saadia Chellik, qui dès octobre
2007 et jusqu’à juin 2008, a assumé le remplace-
ment de Violaine et ce, avec brio. Saadia poursuit
actuellement sa carrière à la Ville de Montréal et
nous envoie de ses nouvelles régulièrement. 

Un grand merci à toi, Saadia et bonne chance
dans tes nouvelles fonctions!

À la suite du départ de Saadia, le Syndicat a pu
compter sur les talents et la grande débrouillar-

La nouvelle du départ à la retraite a commencé
à filtrer lors des échanges engagés à l’occasion
du renouvellement de la convention collective
au printemps dernier. La confirmation de son
départ a eu lieu un peu plus tard en juin. 

J’ai fait la connaissance de Me April,
alors qu’elle commençait sa carrière à l’UQAM,
lors de la négociation de notre convention collec-
tive de 1983. C’est à titre de directrice du
Service des relations professionnelles depuis
1997 que Me April a mené les quatre dernières
négociations. Les débats et les désaccords sont
apparus à différentes occasions, avec parfois un
ton élevé de part et d’autre, mais Me April a su,
durant toutes ces années, traiter et discuter
avec respect de nos problématiques et être
ouverte aux changements.  Sans en faire une
liste exhaustive, je me dois de mentionner son
apport à certaines avancées de notre convention
collective dont :

nn l’échelle salariale incluant les augmentations
salariales qui ont suivi;

nn la prime de départ à la retraite;
nn la refonte de la procédure à suivre lors de

cours nouveaux ou cours modifiés en regard
du maintien des compétences reconnues ou
des exigences de qualification reconnues;

nn l’augmentation importante du budget de l’inté-
gration.

DDééppaarrtt àà llaa rreettrraaiittee ddee MMee HHuugguueettttee AApprriill
ddiirreeccttrriiccee dduu SSeerrvviiccee ddeess rreellaattiioonnss pprrooffeessssiioonnnneelllleess

De plus, le processus qui a mené récem-
ment au renouvellement de la convention collec-
tive avant son terme n’aurait été possible sans la
relation de confiance établie depuis plusieurs
années entre Me April et les membres de l’équipe
syndicale. Enfin, cette contribution s’est égale-
ment fait ressentir entre les renouvellements de
convention, et ce, sur de multiples dossiers de
toute nature. 

Par ses habiletés et compétences comme
négociatrice, ou lors de la gestion de dossiers spé-
cifiques, elle a contribué au maintien de la « paix
industrielle », et ce, de manière appréciable. Tous
les représentants syndicaux du SCCUQ ont pu
apprécier sa rigueur, son énergie et son dévoue-
ment au travail, sa disponibilité, le respect de ses
engagements et son professionnalisme.

Par cet article, qui ne prétend pas couvrir
la totalité du travail de Me April, je veux rendre
hommage à sa contribution à l’amélioration des
conditions de travail des personnes chargées de
cours. Au nom du Syndicat, je souhaite à Me
Huguette April une très belle retraite bien méri-
tée.

JOCELYN CHAMARD

Vice-président à la convention collective
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55 àà 77 ss yy nn dd ii cc aa ll

VVoouuss êêtteess cchhaalleeuurreeuusseemmeenntt iinnvviittééeess,, iinnvviittééss
aauuxx 55 àà 77 dduu SSCCCCUUQQ

MMuussiiqquuee,, ccrroouussttiilllleess,, bbiièèrree,, ffrroommaaggee,,
vviinn eett jjuuss vvoouuss yy aatttteennddeenntt..

SSooyyeezz aauu rreennddeezz--vvoouuss ttoouuss lleess mmeerrccrreeddiiss
ddèèss llee 1177 sseepptteemmbbrree aauu AA--RR554422

VVeenneezz eenn ggrraanndd nnoommbbrree!!

CCoommiittéé mmoobbiilliissaattiioonn--iinnttééggrraattiioonn

Pour la première fois de son histoire, la Faculté
des sciences a remis un prix d’excellence en
enseignement à un chargé de cours, lors de sa
Collation annuelle des grades du 6 juin dernier.
Michel Adès, chargé de cours au Département
de mathématiques depuis 28 ans, est le lauréat
de ce prix pour l’année 2007-2008.

Michel Adès enseigne un large éventail de cours,
incluant entre autres des cours de probabilités
et de statistique au premier cycle, de même
qu’un cours de calcul stochastique appliqué à la
maîtrise en finance appliquée, à l’invitation du
professeur Claude Pichet. Selon Robert Bédard,
directeur du Département de mathématiques de
2004 à 2007, Michel Adès est l’un des meilleurs
enseignants du Département. « Pour être en
mesure de bien traiter des probabilités, il faut
d’excellentes qualités de pédagogue, le sujet
étant pour certains aspects paradoxal, a com-
menté M. Bédard. Il est nécessaire de présenter
plusieurs exemples, d’utiliser des stratégies
appropriées pour bien développer l’intuition du
sujet chez les étudiants. Michel Adès a toujours
bien réussi cette dure mission. Il sait communi-
quer sa passion aux étudiants. »

Michel Adès est également reconnu pour son
dévouement auprès de ses étudiantes et étu-
diants, son humour et son humanisme. Il a reçu
de nombreux témoignages à ce sujet. Lors de la
réception de son prix, il a déclaré : « Je dédie ce
prix d’excellence en enseignement à la jeunesse
et à l’espérance! »

À titre de professeur associé au Département,
Michel Adès a également eu l’occasion de codiri-
ger avec son collègue Matthieu Dufour deux
mémoires de maîtrise. Parallèlement à ses acti-
vités d’enseignement et d’encadrement d’étu-
diants, Michel Adès est aussi actif en recherche.
Il a obtenu une subvention du CRSNG pour des
recherches en statistique - subvention qu’il a
partagée avec des étudiants aux cycles supé-
rieurs. Il compte également à son actif plusieurs
publications et collaborations de recherche.

« J’ai beaucoup de plaisir à enseigner les mathé-
matiques et c’est une joie d’aller en classe ren-
contrer les jeunes, a-t-il déclaré. Il est aussi
important pour moi de transmettre la matière

PPrriixx dd’’eexxcceelllleennccee eenn eennsseeiiggnneemmeenntt 
ddee llaa FFaaccuullttéé ddeess sscciieenncceess àà MMiicchheell AAddèèss

de façon rigoureuse, tout en donnant le goût des
mathématiques aux étudiants, en les incitant à
l’excellence, à fouiller, à poser des questions. Je
m’efforce aussi d’être fidèle à l’histoire des
mathématiques, d’expliquer aux étudiants com-
ment naissent les idées mathématiques. »

(Information provenant du site de l’UQAM)

Photo : Julie Martineau, UQAM
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PPOOUURR NNOOUUSS JJOOIINNDDRREE

Adresse postale : C.P. 8888 Succursale Centre-Ville, Montréal H3C 3P8
Adresse civique : 1255 rue Saint-Denis, Montréal - local A-R540

Adresse de courrier électronique : sccuq@uqam.ca
Site Internet : http://www.unites.uqam.ca/sccuq/

Téléphone : 514 987-3495
Télécopieur : 514 987-8475

Veuillez prendre note que les nouvelles heures 
de bureau du secrétariat du SCCUQ sont du lundi au jeudi de 

9 h à 12 h et de 13 h à 17 h. Toutefois, le vendredi il vous sera possible 
de joindre directement les membres de l’équipe syndicale à 

leur poste téléphonique respectif.

LLIISSTTEE DDEESS NNUUMMÉÉRROOSS DDEE BBOOÎÎTTEESS VVOOCCAALLEESS EETT DDEE PPOOSSTTEESS TTÉÉLLÉÉPPHHOONNIIQQUUEESS
Un numéro de poste doit être précédé de 514 987-3000 lorsque rejoint de l’extérieur

Comité exécutif

Guy Dufresne, président 6644#

Jocelyn Chamard, vice-président à la convention collective 2794#

Langis Madgin, vice-président aux affaires universitaires 6741#

Lorraine Interlino, vice-présidente aux relations intersyndicales 3180#

Bernard Dansereau, vice-président à l'information 2793#

Hélène Belley, secrétaire générale 6876#

Marie Bouvier, trésorière 3050#

Comité des agentes et agents de relations de travail

Marie-Claude Audet 2789#

Yvette Podkhlebnik 4886#

Jean-François Tremblay 3536#

Comité mobilisation-intégration

Zakaria EL-Mrabet 5609#

Christiane Malet 8272#

Louise Samson 2791#

Secrétariat

Violaine Gasse 3495#

GGAARRDDEEZZ LLEE CCOONNTTAACCTT !!  
-- IINNFFOORRMMEEZZ NNOOUUSS DDEE TTOOUUTT CCHHAANNGGEEMMEENNTT DD’’ AADDRREESSSSEE PPOOSSTTAALLEE OOUU ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE --

Nom :  Prénom :

Votre département, faculté ou école : 

Nouvelle adresse : 

Téléphone : 

Adresse de courrier électronique : 


